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Le droit de visite du propriétaire
Je suis propriétaire d’un appartement de 3 pièces, que je loue à un jeune couple. Ces derniers m’indiquent 
qu’une des fenêtres doit être réparée, mais ne me laissent pas accéder aux locaux. Je souhaiterais 
m’assurer de l’état de la fenêtre avant de commander des travaux. Que puis-je faire? (Michel A., Troinex)

Il exact que pendant la durée 
du bail, le locataire a l’usage 
de la chose et que le bailleur 

ne peut y accéder quand bon 
lui semble. Le principe est donc 
que le locataire peut jouir des lo-
caux sans être dérangé. Il existe 

toutefois des exceptions à ce 
principe. En effet, afin de sauve-
garder son droit de propriété et 
d’exercer son obligation d’entre-
tien, le bailleur doit pouvoir exa-
miner régulièrement les locaux.
La loi prévoit que le locataire a 

l’obligation de tolérer ces visites, 
dans la mesure où elles sont 
nécessaires à l’entretien des 
locaux. Le bailleur peut ainsi, 
non seulement visiter la chose 
louée lorsqu’il a connaissance 
d’un défaut, mais également pé-

riodiquement, sans exagération, 
conformément au bon sens et 
aux règles de la bonne foi. Ainsi, 
le bailleur a le droit d’accéder 
à la chose louée avant d’entre-
prendre des réparations.
La loi oblige également le lo-
cataire à tolérer les visites du 
bailleur lorsqu’elles sont néces-
saires à la vente des locaux ou à 
leur relocation. Dans cette der-
nière hypothèse, le bail de durée 
indéterminée doit avoir été rési-
lié et l’échéance du bail de durée 
déterminée doit être proche.
Le locataire étant le maître des 
locaux, le bailleur ne pourra faire 
valoir son droit à visiter les lo-
caux que dans les cas prévus 
par la loi et mentionnés ci-des-
sus et devra tenir compte des 
égards dus au locataire. Bien 
entendu, rien n’empêche le lo-
cataire d’accepter une visite du 
bailleur en dehors des cas ré-
glés juridiquement.

Une procédure claire

La visite du bailleur devra être 
précédée d’un avertissement 
donné à temps. Le bailleur 
contactera donc le locataire 
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suffisamment à l’avance pour 
convenir ensemble d’une date. 
Ce n’est qu’en cas d’urgence 
que le locataire est tenu de 
consentir à une visite immé-
diate des locaux. Par exemple, 
un préavis de cinq jours peut 
être considéré comme un délai 

d’avertissement raisonnable. Il 
sera toutefois à définir selon le 
cas d’espèce. En cas de restitu-
tion anticipée des locaux, ce délai 
peut être ramené à vingt-quatre 
heures. Les visites ne peuvent, 
sauf accord contraire, avoir lieu 
les dimanches et jours fériés. 

Lorsque ces visites ont pour 
but la relocation des locaux, le 
bailleur veillera que le locataire 
ne soit pas constamment dé-
rangé. Les parties conviendront 
d’une ou de plusieurs heures 
hebdomadaires de visite.
Le droit de visite appartient au 
bailleur ou à ses représentants 
(concierge, gérant d’immeuble, 
architecte, etc.). Le locataire n’a 
pas l’obligation d’assister person-
nellement à ces visites; il peut dé-
poser ses clefs chez le concierge 
ou se faire représenter par une 
personne de confiance.
Le locataire qui refuse à tort 
l’accès aux locaux au bailleur 
s’expose à devoir des dom-
mages-intérêts si le bailleur 
subit un préjudice, voire, sui-
vant le cas d’espèce et après 
un avertissement écrit, à la 
résiliation de son bail. Face au 
refus du locataire, le bailleur 
n’a en général pas le droit de 
pénétrer de force dans les lo-
caux. Il doit demander au juge 

de contraindre le locataire à to-
lérer une visite des lieux.
Le contrat de bail ne pourra 
ni exclure de telles visites, ni 
étendre les situations dans 
lesquelles elles sont permises. 
Ledit contrat pourra toutefois 
prévoir les modalités de celles-
ci (jours, horaires, préavis etc.).
Ainsi, dans votre cas, pour au-
tant que vous le préveniez suf-
fisamment à l’avance, votre lo-
cataire n’est pas légitimé à vous 
empêcher l’accès aux locaux. n
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CGI Conseils
Association au service de l'immobilier
4, rue de la Rôtisserie
Case postale 3344 – 1211 Genève 3
T 022 715 02 10 – F 022 715 02 22 
info@cgiconseils.ch
Pour tout complément d'information,  
CGI Conseils est à votre disposition,  
le matin de 8h30 à 11h30,  
au tél. 022 715 02 10  
ou sur rendez-vous.
Pour devenir membre:  
www.cgionline.ch

Travaux et augmentation de loyer
le prochain séminaire organisé conjointement par cGi conseils 
et l’aPGci aura lieu le 25 mars 2014 à la Fer-Genève (98, rue 
de saint-Jean) de 9h à 12h, sur le thème «Travaux et augmenta-
tion de loyer». le programme est le suivant:

- lDTr: schémas de raisonnement en matière de travaux, par 
MMes emmanuelle Gaide, directrice à la régie Moser Vernet, et 
Valérie Defago Gaudin, avocate en l’etude Poncet, Turrettini, 
amaudruz, neyroud & associés.

- la hausse de loyer après la période de blocage lDTr, par Me 
Daniel Kinzer, avocat en l’etude cMs - Von erlach Poncet.

- augmentation de loyer après travaux: le calcul sous l’angle de 
l’oBlF, par Me Mark Muller, avocat en l’etude De la Gandara & 
associés, juge assesseur à la chambre des baux et loyers de la 
cour de justice.

- l’oBlF révisée, par Me anne hiltpold, avocate auprès de cGi 
conseils.
renseignements complémentaires, tarifs et inscription:  
www.cgionline (rubrique cours et séminaires).
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